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Laurent Feller 

Université de Paris I Panthéon-Sorbonne/Lamop 
 

Les 29 et 30 octobre 2004, le LAMOP a organisé à Gif-sur-Yvette, dans les locaux du CNRS, 
une rencontre internationale sur le thème « La circulation des richesses au Moyen Âge », dans le cadre 
d’un programme de son axe 2 « Economie et Société ».  

La thématique avait été définie lors d’une réunion préparatoire tenue à Cadaquès en octobre 
2003 qui avait débouché sur la mise au point d’un questionnaire (voir en annexe). On trouvera ici le 
texte de l’introduction, quelques documents étayant ou illustrant le propos ainsi que le questionnaire 
qui a servi de base à la rencontre.  

 

 Historique du programme : après les transferts patrimoniaux et le marché de la terre. 

La réunion d’octobre 2004 a été la première du programme « la circulation des 

richesses au Moye Âge ». Ce programme est situé dans le prolongement logique de deux 

actions menées parallèlement depuis 1999 ; la première était le programme sur le marché de la 

terre, programme de l’axe 2 du Lamop et la seconde était le programme intitulé « les 

transferts patrimoniaux durant le haut Moyen Âge » organisée par Régine Le Jan et quelques 

autres autour des Universités de Lille III, Valenciennes, Marne-la-Vallée, Padoue, Venise 

ainsi que de l’Ecole française de Rome. Il s’agit de voir comment, selon quelles modalités les 

biens, pas seulement les biens fonds, mais en général tous les objets de propriété, passent de 

main en main, soit lors de ventes soit lors de transferts intergénérationnels, en s’interrogeant 

sur les différents types de circulation et leur signification en terme de valeur. En d’autres 

termes, la réflexion entreprise a pour but de se demander à quelles conditions l’échange 

marchand peut exister au Moyen Âge, entre IXe et XIVe siècles. La rencontre d’octobre visait 

d’abord à définir des axes de recherche à approfondir par la suite.  

Les transferts patrimoniaux ont donné lieu à quatre colloques ou séminaires, dont deux 

sont déjà publiés1, les trois autres étant sous presse2. Le marché de la terre, quant à lui, a 

donné lieu à deux rencontres dont la publication est en cours à l’Ecole Française de Rome3.  

                                                 
1 Les transferts patrimoniaux en Europe occidentale, VIIIe-Xe siècle (I), Actes de la table ronde de Rome, 6, 7, 8 
mai 1999, Mélanges de l’Ecole Française de Rome. Moyen Âge, 111, 1999/2 ; F. Bougard, L. Feller et R. Le Jan 
éd., Dots et douaires dans le haut Moyen Âge, Rome, 2002 (Collection de l’EFR n°295) 
2 Il s’agit de l’étude du dossier des actes de Totone de Campioneschi, séminaire tenu à Venise en 2002 [S. 
Gasparri et C. La Rocca éd., Strategie, rappresentazione e memoria del gruppo familiare di Totone di Campione 
(721-877), Rome, 2005 (collana Altomediovo, 5) ]et de la rencontre intitulée Sauver son âme ou se perpétuer, 
tenue à Padoue en 2003. 
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Les « transferts patrimoniaux » avaient une grille d’analyse de type socio-juridique : 

ses participants s’intéressaient essentiellement à l’échange, que ce soit l’échange entre époux, 

avec la rencontre sur la dot ou l’échange entre générations avec le colloque conclusif sur 

« sauver son âme ou se perpétuer ». Les aspects proprement économiques, c’est-à-dire la 

question de la valeur des choses et de sa mesure, étaient volontairement laissés à l’écart. 

L’autre programme, le marché de la terre, quant à lui, s’intéressait principalement à ce point, 

en se demandant à quelles conditions il pouvait exister un mécanisme de formation des prix 

du foncier obéissant à des règles objectives, observables et transformables en lois. On se 

focalisera ici sur les résultats de ce dernier programme davantage que sur les transferts 

patrimoniaux.  

 

Le marché de la terre 

Au cours des rencontres ayant eu pour thématique le marché de la terre, il a été fort 

difficile d’arriver à une synthèse, les désaccords sur la possibilité d’analyser les échanges 

foncierse en termes de marché étant profonds. Chris Wickham, dans la brillante conclusion 

qu’il a donnée à la publication du Marché de la terre au Moyen Âge, souligne l’existence de 

deux positions antagonistes, qui sont de l’ordre du présupposé méthodologique et que les 

participants aux colloques ne sont pas parvenus à rendre conciliables.  

Pour une partie d’entre eux en effet le contexte politique et social d’une transaction est 

déterminant et il l’est à un point tel qu’il est impossible et même totalement illégitime de 

parler de marché4. Lorsque des prix sont donnés, ils n’expriment aucune régularité et 

n’indique la présence d’aucune rationalité d’ordre économique. Ils sont le reflet ou la synthèse 

d’un ensemble de facteurs dont la principale qualité est de ne pas avoir affaire avec le profit 

ou de ne pas chercher à exprimer une valeur. Il y a des transactions mais il n’y a pas de 

marché, parce qu’il n’y a pas véritablement d’offre, ainsi que le notait Giovanni Levi dans Le 

pouvoir au village et ainsi que l’ont développé R. Pastor et son équipe par la suite5. Il n’y a 

pas de marché, non plus parce que les deux parties étant en général en relations avant l’acte 

                                                                                                                                                         
3 L. Feller et C. Wickham éd., Le marché de la terre au Moyen Âge, Rome, 2005 ; L. Feller, A. Gramain, F. 
Weber, La fortune de Karol. Marché de la terre et liens personnels dans les Abruzzes au haut Moyen Âge, 
Rome, 2005, (Collection de l’EFR n°   ) 
4 L. Feller, "Introduction. Enrichissement, accumulation et circulation des biens. Quelques problèmes liés au 
marché de la terre." dans Le marché de la terre au Moyen Âge, L. Feller et C. Wickham, Rome, 2005,  
5 G. Levi, Le pouvoir au village. Histoire d'un exorciste dans le Piémont du XVIIe siècle., Paris, 1989  ; R. Pastor 
et A. Rodriguez Lopez, Compravenditas de tierras in Galicia. Microanalisis de la documentacion del monastero 
de Oseira, dans Hispania, 191, 1996, p. 953-1024, A. Rodriguez Lopez et R. Pastor, Générosités nécessaires. 
Réciprocité et hiérarchie dans les communautés de la Galice (XIIe-XIIIe siècles), dans Histoire et Sociétés 
Rurales, 18, 2,2002, p. 91-120  
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comme après celui-ci se livrent, avec l’achat et la vente à autre chose qu’à un acte 

économique. Elles sont dans un processus d’échange ou la question de la valeur des objets 

échangés est l’un des facteurs entrant en considération, mais certainement pas le seul. 

L’impersonnalité qui doit présider aux règles de fixation des prix est le plus souvent absente 

des relations d’achat et de vente qu’offre la documentation6. L’échange effectué entre des 

terres et des valeurs mobilières correspond à des contreparties, non à des prix, un peu à la 

manière dont le pretium doloris doit être conçu, mais nous dit en revanche quelque chose sur 

l’existence des liens entre les parties et sur la nature de ceux-ci. Les contreparties et leurs 

natures dévoilent les liens de dépendance et les liens familiaux, tout comme elles peuvent 

montrer l’existence d’un endettement préalable que la vente vient solder rendant impossible 

l’interprétation immédiate du pretium en termes économiques.  

Ces contreparties, en conséquence, ne disent rien sur la valeur parce que, en procédant 

à des transactions, on échange autre chose que des objets. En d’autres termes, l’utilité, au sens 

où l’entend l’économie libérale, n’est pas ce qui permet de former une valeur dont on pourrait 

mesurer la hauteur à l’aide du prix. La rareté ou l’abondance de la terre, ne sont que des 

facteurs marginaux dès lors que l’on parle de prix du foncier, et l’immatériel l’emporte en 

effet dans les éléments déterminant l’échange et présidant à la mesure des valeurs. Cet 

immatériel, qui est à la fois du ressort de la puissance sociale et de l’ensemble des liens noués 

antérieurement à l’acte d’achat, n’est que difficilement quantifiable, à la fois pour des raisons 

de sources et des raisons de mécanismes. Les sources en effet ne dévoilent pas nécessairement 

tout ce qui s’est passé entre les parties auparavant et qui pourrait influer sur le niveau des 

exigences formulées à la conclusion de l’échange. Les dettes contractées, par exemple : la 

cession d’une terre peut intervenir à la fin d’un processus d’endettement et permettre de 

solder un compte ou du moins de diminuer l’importance de la dette. Dès lors en ce qui 

concerne les terres, les mécanismes d’offre et de demande ne sont pas déterminants pour la 

construction d’une valeur qui n’est en fait, bien souvent, que purement théorique. Dans ces 

conditions, il ne saurait y avoir véritablement de marché : toutes les formes d’échange mettant 

en jeu la terre doivent, pour être comprises, ne pas être considérées comme des formes 

d’échange marchand7. 

                                                 
6 Pour un développement argumenté de cette position, voir, en dernier lieu : L. Provero, Abbazie cistercensi, 
territorio e società nel marchesato di Saluzzo (secoli XII-XIII), dans Quaderni Storici, 116, 2004, p. 529-558 sp. 
p. 542. 
7 A. Testart, Echange marchand, échange non marchand, dans Revue française de Sociologie, 42, 4,2001, p.719-
748  
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Les deux colloques ont toutefois permis de dépasser quelque peu ces apories connues 

depuis longtemps8. D’une part des situations de marché sont clairement identifiables dans 

certaines documentations comme dans la région de Valence à la fin du Moyen Âge où il ne 

fait pas le moindre doute que les séries de prix fournies par les registres notariés indiquent 

effectivement que l’offre et la demande déterminent la formation d’un prix qui apparaît, 

même en ce qui concerne la terre, comme un prix de marché9. 

Les prix expriment cependant souvent autre chose que le seul fonctionnement du 

marché. On refuse cependant d’admettre que l’on puisse exclure un type de comportement 

(l’échange marchand) parce que l’échange non-marchand existe. L’intérêt de l’enquête, si et 

quand elle est possible, est alors de déterminer la nature précise du négoce entrepris 

lorsqu’une terre change de propriétaire. Ce qui est donné en échange, du bétail, des vivres, des 

objets précieux, des objets d’usage, de l’argent aussi doit être analysé de près parce que les 

objets changeant de main permettent parfois de décrire la nature de la transaction. C’est sans 

doute plus facile dans une économie close et sans doute archaïque comme l’est celle des 

Abruzzes au IXe siècle, où les échanges tantôt donnent lieu à une évaluation tantôt ne le font 

pas, permettant de la sorte d’entrevoir des régularités et peut-être même des règles : on a 

parfois des échanges qui, manifestement, ayant donné lieu à des évaluations complètes se 

soldent par un prix véritable qui inclue l’ensemble des facteurs dont on s’attend qu’ils 

concourent à sa formation (rareté, qualité pédologique, exposition, situation à l’égard des 

voies de communication). Il est nécessaire dans ces conditions d’examiner les situations au 

cas par cas, d’effectuer une véritable ethnographie des transactions et rechercher ce que 

chacune d’elle, en son contexte, signifie. On ne peut pas exclure a priori l’existence de 

relations d’un certain type – et la relation particulière que l’on appelle de marché fait partie de 

la gamme typologique des comportements économiques entendus au sens le plus large ; elle 

entre dans le cadre de l’explication. La contrepartie offerte lors d’un échange doit alors, à 

certaines conditions qu’il s’agit de déterminer, pouvoir être considérée effectivement comme 

un prix et l’objet échangé, alors considéré en fonction de son abondance ou de sa rareté, c’est-

à-dire de son utilité finale.  

 

Les transactions foncières dans les Abruzzes (et ailleurs) durant le haut Moyen Âge  

                                                 
8 C. Wickham, Vendite di terra e mercato della terra in Toscana nel secolo XI, dans Quaderni Storici, 65, 
22/2,1987, p.355-377  
9 A. Furió et A. J. Mira, "Le marché de la terre dans le pays de Valence au bas Moyen Âge", dans Le marché de 
la terre au Moyen Âge, L. Feller et C. Wickham, Rome, 2005, p.  
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C’est ce que Agnès Gramain et moi-même nous sommes efforcés de faire en analysant 

le dossier des actes de vente du monastère de Casauria dans les Abruzzes entre 850 et 1050. 

Partant d’une documentation nous fournissant des surfaces et des prix sur une période longue 

de deux siècles (ca. 850-ca. 1050), nous nous sommes efforcés d’abord de rechercher la 

courbe d’évolution des prix et de déterminer la nature des transactions effectuées. Nous avons 

pu ainsi montrer l’existence de deux sphères d’activité parallèles, de deux zones d’échange où 

les valeurs mentionnées ne prenaient pas la même signification. La première est celle des 

parcelles, c’est-à-dire des pièces de terre de petite taille. La seconde est celle des exploitations 

déjà constituées : les prix de l’unité de surface ne sont pas les mêmes dans les deux cas. 

L’analyse économétrique s’efforçait de donner une signification aux valeurs échangées lors 

des ventes : le montant d’une vente, c’est-à-dire la mesure de la valeur annoncée par la charte 

qui le documente est déterminé par quelques facteurs souvent identifiables. La situation de la 

terre, la qualité du sol, sa capacité productive en un mot constituent les plus évidents de ces 

éléments déterminants. Ces facteurs sont connus de tous et font éventuellement l’objet 

d’appréciations soit objectivement, par mesure de la surface, soit subjectivement par un 

jugement porté sur eux. La superficie en effet n’est pas et ne saurait pas être, dans une société 

agraire où l’on doit supposer les exploitants compétents, le seul critère d’appréciation porté 

sur une terre. Dans ces conditions, il est normal que des échelles de prix très éloignées soient 

pratiquées selon la nature de l’objet. Le prix de l’unité de surface, par exemple, ne peut pas 

être le même si l’on considère les parcelles ou si l’on considère une exploitation tout  entière. 

Il y a là deux secteurs – deux segments d’activité – différents et éloignés l’un de l’autre. Cela 

explique en partie, mais en partie seulement, des comportements autrement 

incompréhensibles : dans l’achat et la vente d’une terre, une pluralité d’activités sont à 

l’oeuvre. 

Excursus 1 : La valeur de la terre au IXe siècle en Italie du Nord.  

Un acte du IXe siècle, tiré des archives du monastère de Nonantola, le montre à merveille, et 
montre aussi, d’ailleurs, les perplexités qui naissent dès lors que l’on se lance dans ces études10. Il 
s’agit d’un échange, opéré en 813. Comme dans tous les négoces de ce type, le problème qui agite les 
acteurs est celui de savoir si l’une des parties est lésée et a cédé plus que l’autre. S’agissant d’une 
église, évidemment, la question est cruciale, parce que ni les abbés ni les évêques n’ont le droit de 
laisser diminuer le patrimoine qui leur a été confié. Aucun acte ne peut être fait qui serait au détriment 
d’un monastère. Or, en 813, Adalard de Corbie, qui préside à un échange entre l’abbaye de Nonantola 
et l’abbaye de Sainte-Julie de Brescia, constate que celui-ci est inégal, parce que les parcelles 
échangées n’ont pas la même taille. Il lui faut donc alors établir qu’il est effectivement à l’avantage de 

                                                 
10 G. Porro-Lambertenghi (ed.), Codex diplomaticus Langobardiae, Turin, 1873, n. 88 (a. 813). Il s’agit d’un 
acte d’office promu, près de Brescia, par Adalard de Corbie, alors missus de Charlemagne. Document cité par 
Chris Wickham dans la conclusion aux colloques sur le marché de la terre : L. Feller et C. Wickham éd., Le 
marché de la terre au Moyen Âge, Rome, 2005 (Collection de l'Ecole Française de Rome, n°   )  
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chacune des parties, malgré les apparences. Le meilleur moyen, celui qui vient immédiatement à 
l’esprit est de comparer les prix de vente. De fait, des habitants de Brescia et d’autres, voisins de 
Nonantola, c’est-à-dire habitant Modène, sont interrogés. Or, à Brescia, la terre se vend à 8 deniers le 
jugère. A Modène, en revanche, le prix est de 3 sous le jugère. La raison invoquée par les personnes 
interrogées est la coutume, et non une raison liée à un mode de détermination des prix. Toutefois, le 
texte parle effectivement de pretium et de venditio et, d’autre part, plusieurs fois les rédacteurs 
s’interrogent sur la fertilité du sol. Ils s’interrogent longuement (et dans des termes au vrai fort 
obscurs), sur le point de savoir quelle est la meilleure des terres et comment la déterminer. Ils 
s’efforcent enfin d’intégrer à leur équation la nature des cultures effectuées en identifiant le froment 
produit à un siligo, c’est-à-dire à un froment de première qualité : la terre située près de Modène en 
produit, mais pas celle de Brescia. Le texte ne dit pas que cela justifie une telle différence de prix, 
mais on est en droit de le supposer. Le résultat de la transaction est loin d’être rationnel du point de 
vue économique : le missus a fixé le prix de la terre à Brescia de façon arbitraire à plus de trois fois sa 
valeur coutumière : il arrondit en effet le prix du jugère de Brescia à 1 sou et triple la mise pour 
compenser la perte faite par Nonantola en cédant une terre près de cette ville. Adalhard paie en effet 3 
sous une terre qui, habituellement, n’en valait même pas un. En d’autres termes, alors que la coutume 
d’une part et la connaissance intime du terrain de l’autre permettent d’établir une différence entre les 
deux terres et de lui attribuer une valeur chiffrée, il n’en tient pas compte et ramène tout à une unité 
arbitrairement définie. 

On est là dans un cadre largement politique d’exhibition de la puissance publique et si la 
procédure ne nous dit absolument rien sur le processus de formation des prix ni à Brescia ni à Modène, 
elle nous dit en revanche beaucoup sur les éléments qui sont pris en compte et sur les résultats. Les 
agents savent sans aucun parfaitement juger de la valeur de l’objet échangé, la terre, parce qu’ils 
connaissent la diversité des terroirs. Ce que nous ne pouvons déterminer, en revanche, c’est sa rareté, 
de même que nous ne pouvons savoir quelle est l’intensité du désir de terre qui anime les citoyens des 
deux villes : le texte ne nous donne pas d’informations sur le comportement effectif des acheteurs. En 
revanche, ce qu’il est loisible d’affirmer, c’est que les opérations d’achat et de vente ne s’effectuent 
pas sans qu’il y ait eu recherche d’informations et que celle-ci peut être poussée. Dire, dans ce 
contexte, que les prix sont fixés exclusivement en fonction de critères extra-économiques semble 
excessif. Les informations disponibles rendent en effet possibles l’institution d’un marché, même si 
dans ce cas l’autorité publique choisit de n’en pas tenir compte. Au bout du compte, tout le monde sait 
que ce qui est en jeu, c’est la possession d’un outil de production plus ou moins efficace.Le prix 
d’Adalard est un prix politique qui lui permet d’exhiber, contre la coutume, la puissance de son 
mandant. Il fait sens en cela, même s’il ne tient pas compte de l’utilité ou de la rareté, qu’il a les 
moyens pourtant d’estimer. 

 

Mais qu’en est-il dans les négoces entre personnes privées ?  

 

Pour une ethnographie des transactions 

Pleinement conscients de ce que l’examen du processus de formation des prix était 

incomplet s’il était limité aux seules données objectives (surface et prix), nous avons décidé 

de réintroduire les éléments immatériels en étudiant l’activité économique d’un homme, de sa 

famille et, dans la mesure du possible, de ses voisins. On pensait de la sorte pouvoir approcher 

l’offre et la demande de terres. 

Il s’agissait de Karol fils de Liutprand, actif dans les Abruzzes entre 850 et 870, dates 

rondes et ayant laissé un chartrier d’une quarantaine d’actes tous au cartulaire de Casauria. 

Florence Weber a alors rejoint l’entreprise et nous a proposé une autre démarche qui 
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consistait à étudier ethnographiquement les transactions de ce personnage. De cette démarche, 

il est ressorti une image très complexe des activités d’achat et de vente. La mise en circulation 

de terres recouvre en effet une grande palette de réalités économiques. On achète ou l’on vend 

pour renforcer des liens de clientèle, pour préparer des mariages, pour se procurer une rente, 

mais aussi pour accroître son exploitation et améliorer son outil productif. On achète et on 

vend aussi pour pouvoir partir, soit pour migrer, soit pour se retirer du processus de 

production : à ce moment, le vendeur a toutes chances de vouloir réaliser son capital et d’en 

tirer le prix le plus élevé possible et d’exploiter à fond l’ensemble des informations 

disponibles sur sa terre, ainsi que de la rareté de celle-ci. Logiquement, alors, la transaction 

peut être une transaction de marché et le prix en être véritablement un.  

Cela amène évidemment à interroger la position réciproque de chacune des parties en 

cause, le dossier permettant de le faire : les transactions dans la parenté ou celles effectuées 

dans la clientèle entre acteurs de statut inégal ont des règles de fonctionnement propres qui 

peuvent difficilement être perçues comme se rapportant au marché. Ainsi, la vente d’une terre 

par un paysan, si elle est faite au bénéfice d’un plus puissant qui peut éventuellement exercer 

sa protection, mais aussi sa contrainte, sur le vendeur a toutes chances de ne pas avoir de 

signification en rapport avec la valeur réelle de l’objet cédé. La contrepartie reçue n’intègre 

pas les éléments fondamentaux que sont la capacité productive du sol, la superficie de la 

parcelle, la position par rapport à un axe de circulation. Autrement dit, elle ne reflète pas, là 

non plus, l’utilité de l’objet échangé, ce qui peut déterminer une hauteur du prix.  

En revanche, la contrepartie versée peut rendre possible la poursuite de l’exploitation : 

il existe alors une signification économique en quelque sorte dérivée. Si le vendeur reçoit un 

animal de trait, alors il est vraisemblable que l’acheteur, contribuant à rendre possible 

l’activité agricole du vendeur exerce une fonction de patronat et que, dans ces conditions, la 

valeur de l’objet cédé n’ait qu’une importance secondaire, l’essentiel se trouvant dans l’acte 

même d’échanger qui renouvelle ou renforce un lien, tout en permettant à l’agriculteur de 

continuer à résoudre la question de son activité et donc de son alimentation. D’autre part, le 

vendeur, lui, a au fond utilisé sa terre ou une fraction de celle-ci comme une véritable 

monnaie qu’il aurait thésaurisée pour pouvoir se procurer un bien rare. Bref, on se trouve dans 

une situation où ce qui est recherché, c’est l’établissement d’une solidarité entre les parties, 

l’acte d’échanger étant déterminant pour la poursuite d’une relation, ce qui est contradictoire, 

là encore, avec la notion de marché, puisque celui-ci devrait permettre aux deux parties de 

redevenir étrangères l’une à l’autre une fois la transaction achevée.  
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L’ethnographie des transactions montre alors l’absence de règle absolue. Le prix de 

marché est l’une des possibilités à ne pas exclure a priori, mais en revanche le marché ne sert 

pas lors de toutes les transactions. Il faut, si l’on va par là, s’abstraire de cet objet si particulier 

qu’est la terre pour s’efforcer d’esquisser une réflexion sur la valeur des choses dans les 

échanges médiévaux. Celle-ci est en réalité omniprésente. Il n’est pas jusqu’aux textes a priori 

les plus éloignés d’une réflexion sur l’économie qui, au passage, ne s’en fassent l’écho. 

 

Excursus 2 : les aspects économiques de la folie d’Yvain dans le Chevalier au Lion de 
Chrétien de Troyes 

 
Dans l’analyse structurale qu’il fait du passage du Chevalier au Lion narrant la folie d’Yvain, 

Jacques Le Goff n’a garde de minorer l’importance des aspects économiques11. On sait que Yvain, 
pour avoir transgressé la coutume matrimoniale a été abandonné par son épouse et que cette rupture du 
lien matrimonial, c’est-à-dire du lien par essence structurant, est cause de sa perte, c’est-à-dire de la 
perte de son identité sociale, de sa mémoire et de l’ensemble des codes qui fondent ou expriment la 
légitimité de sa position à l’intérieur de l’ordre seigneurial. Il abandonne ainsi tout signe de richesse et 
se retrouve littéralement nu, en une figure désespérante de la pauvreté, avilissante parce que subie. 
Sans insister trop sur ce thème, qui n’est ni le sujet de son explication, ni celui de Chrétien de Troyes, 
il montre tout de même – sous-jacent à la sortie de la folie d’Yvain, c’est-à-dire à la sortie de son état 
d’homme sauvage, état contre nature s’il en est s’agissant d’un chevalier – l’existence d’une ébauche 
de système économique fondé sur l’échange et la transformation :  

 
Quand il eut fini, il se rejeta dans le bois, cherchant les cerfs et les biches. Et le bon homme sous son 
toit, quand il le vit s'éloigner, priait Dieu de le protéger mais de ne plus le ramener de ce côté de la 
forêt. Mais rien n'empêcha le fol, si peu de sens qu'il eût, de retourner volontiers dans un lieu où on 
lui avait fait du bien.Depuis, il ne se passa un jour, tant qu'il fut dans sa folie, qu'il n'apportait à l'huis 
de l'ermite quelque bête sauvage. Il passait son temps à chasser, et le bon homme s'occupait de 
dépouiller et de cuire le gibier, et tous les jours le pain et l'eau dans la buire [cruche] étaient sur la 
fenêtre pour repaître l'homme forcené. Il avait à manger et à boire, venaison sans sel ni poivre, et eau 
froide de fontaine. Et le bon homme se chargeait de vendre les cuirs et d'acheter du pain d'orge ou 
d'avoine, dont l'autre avait à plenté. Cela dura jusqu'au jour où une dame et deux demoiselles de sa 
mesnie trouvèrent le fou dormant dans la forêt... 

 
Autrement dit, à l’homme sauvage la chasse, l’approvisionnement, à l’ermite, ici transformé 

en agent économique au service du fou, la transformation élémentaire qui consiste à écorcher et cuire 
le gibier, à en vende la peau (non la venaison, tout entière consommée) et à acheter du pain. Certes il 
s’agit d’un pain de mauvaise qualité, dont Chrétien de Troyes indique le bas prix méprisable et la 
consistance ignoble : un pain pétri avec de l’orge et de la paille, dont la farine ne vaut pas 5 sous le 
setier et qui est de surcroît à la fois moisi et sec… Ici, toutefois, tout est sinon évalué, du moins 
évaluable. Le prix de la farine de mauvaise qualité doit s’entendre simplement comme un prix très bas 
pour une marchandise de piètre qualité. Toutefois, cela s’obtient par le travail de l’ermite et par sa 
capacité, bien qu’il soit ermite, à s’insérer dans un circuit d’échange en partie au moins monétarisé. Si 
l’argent n’est mentionné dans le protocole d’échange décrit, il a sa place, comme medium éventuel. 
L’échange auquel se livrent l’ermite et le chevalier devenu fou est donc plus complexe qu’il n’y paraît. 

Il repose d’abord sur une anomalie. L’anachorète doit pouvoir se suffire à lui-même. Il est 
celui qui, par définition n’a pas de besoin : la prise en compte du besoin d’autrui le contraint à une 
transgression des limites qui bornent son état.  

                                                 
11 J. Le Goff, "Lévi-Strauss en Brocéliande. Esquisse pour une analyse d'un roman courtois", dans L'imaginaire 
médiéval. Essais, J. Le Goff, Paris, 1985, p. 152-187  
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 Pour préparer Yvain à la guérison, il faut le réhabiliter en le réhabituant au commerce des 
hommes, ce qui signifie aussi en l’insérant dans un circuit d’échange qu’il approvisionne et qui est 
initié par ses besoins. Il s’agit certes de besoins dégradés et dérisoires. Ils fournissent tout de même 
l’esquisse d’une société où tout, et d’abord le travail des dépendants, qu’il s’agisse de transformer ou 
d’échanger, est organisé en fonction du héros qui retrouve alors sa place naturelle, au sommet d’un 
organisme social, ici microscopique, mais fondé tout de même sur la terreur que le fou, figure réfractée 
du seigneur, inspire à l’ermite, ce qui est là encore une métaphore possible de la seigneurie, fondée 
dans ce cas non sur le consentement et l’acceptation de sa propre oppression, mais de façon plus froide 
sur la peur qu’inspire la violence bestiale. Il n’y a pas à aller plus loin, sauf pour faire remarquer que 
Chrétien de Troyes semble bien avoir conscience des implications marchandes de l’échange entre 
dominant et dominé. Pour que l’échange soit effectivement structurant, il lui faut une base matérielle 
concrète, élémentaire, ici la nourriture.  

 

La signification du prix. La valeur des choses 

La notion de prix est parfois inadéquate à mesurer l’échange. Le prix demandé ne 

reflète en effet pas l’utilité finale de l’objet pas plus qu’il ne mesure le désir de l’acquéreur, 

même si les deux parties savent pertinemment ce qu’elles font, parce qu’elles connaissent 

l’ensemble des données et que, selon toute vraisemblance, elles seraient également capables 

d’établir, en d’autres circonstances, la valeur des choses échangées et de participer à un 

véritable marché. L’échange structuré autour du chevalier déchu et affolé a besoin pour 

fonctionner que les valeurs soient connues, ne serait-ce que pour mesurer précisément le 

degré de déchéance et la perte d’Yvain.  

La valeur, toutefois, reste le plus souvent dans l’implicite et l’inexprimé par la 

documentation. Dans les donations de terres, par exemple, la valeur d’échange de celle-ci 

n’intervient pas, parce que seule la valeur d’usage est en cause et que mesurer celle-ci n’a pas 

de sens.  

Toutefois, la nature des échanges relevant de l’économique doit être considérée 

comme connue par les parties, même si la formalisation, en l’occurrence l’expression d’une 

valeur monétaire, n’est pas toujours effectuée12 : on sait ce que l’on fait. Autrement dit, la 

connaissance de la valeur des choses, qui pourrait se mesurer par un prix de marché, n’est en 

aucune manière incompatible avec le fait que l’échange soit soldé de manière apparemment 

irrationnelle, c’est-à-dire en dehors de toute considération portant précisément sur le montant 

de la valeur. Il existe un « prix de référence » qui, même en ce qui concerne la terre doit 

pouvoir être formé sur un marché ou avec les éléments d’information nécessaires à la 

constitution d’un marché. On a vu que, même dans le cadre d’un échange déformé parce que 

                                                 
12 V. Zelizer, Transactions intimes, dans Genèses Sciences sociales et Histoire, 42, 2001, p. 121-144 . Les 
prestations monétaires à l’intérieur d’un couple peuvent se comprendre de façon extrêmement différente selon 
que les taches ménagères sont ou ne sont pas considérées comme un travail, selon que le couple est ou non 
marié… 
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hautement politique, celui auquel préside Adalhard en 813, ces éléments sont disponibles et 

interfèrent avec l’action du souverain ou de son représentant. On se sert ou on ne se sert pas 

de ces informations en fonction de ce que l’on désire faire : établir une relation de 

dépendance, préparer un mariage, réaliser sa fortune pour pouvoir s’en aller, secourir un 

malheureux.  

La notion de marché et sa pertinence en matière d’économie médiévale se trouve ici en 

cause, mais pas seulement. Il est évident que, dans les conditions médiévales, on ne peut pas 

aisément considérer que la concurrence soit pure et parfaite. On ne peut pas davantage 

considérer que les deux parties soient mises en contact par le marché et que l’offre et la 

demande soient les facteurs uniques dans la détermination de la nature des contreparties 

circulant ou dans le montant monétaire concédé. Il est patent toutefois qu’il existe des 

échanges marchands, qu’il y a une sphère marchande de l’échange et que tout ne peut se 

résoudre par l’analyse des liens entre parties. En même temps, le concept de marché, que ce 

soit pour les céréales, pour les textiles ou pour la terre ne semble pas pouvoir épuiser la 

question de la circulation des biens.  

Le but de la rencontre était donc de se demander ce qui se passait lorsque l’on 

échangeait des biens contre d’autres biens. Est-on toujours et systématiquement dans un 

contexte non marchand ? Qu’est-ce qui permet d’identifier et de séparer contexte marchand et 

contexte non-marchand. ? A quelles conditions et à partir de quand peut-on parler d’échange 

non marchand ? Par derrière se pose évidemment la grande question de la valeur des choses : 

qu’est-ce qui fait que l’on peut, ou que l’on doit, mesurer celle-ci ? Et comment, par quels 

mécanismes, une chose devient-elle marchandise, c’est-à-dire non pas seulement objet 

d’échange mais aussi objet d’évaluation.  

Lors des réunions préparatoires, la discussion a été difficile parce qu’il a d’abord fallu 

se mettre d’accord sur les mots mêmes que l’on employait. Ceux qui revenaient le plus 

souvent dans un débat qui fut animé, était ceux de « biens », de « richesse », de 

« patrimoine », de « fortune ». On a dû les passer au crible, ce qui n’avait absolument rien 

d’évident, la préparation des uns et des autres à cet exercice étant inégale et, d’autre part, ces 

notions triviales en apparence parce que d’usage courant s’avérant extrêmement difficiles à 

cerner. Préciser des notions utilisées spontanément dans notre pratique empirique est un 

exercice complexe et délicat13…  

                                                 
13 Sur la notion de richesse et ses antonymes, voir C. Gide, Principes d'économie politique, Paris, 1931 [éd. 
2000. Préfacé et annoté par Yves Breton], p. 102 sv.  
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On s’est efforcé de procéder à des distinctions afin de cerner les éléments constitutifs 

de la richesse. Quelques évidences apparaissent ainsi, qu’il vaut mieux rappeler, ce que l’on 

avait entrepris dans le questionnaire initial. Les biens d’un individu, ce n’est pas la même 

chose que son patrimoine ; les biens peuvent être classés par catégories et rangés dans des 

typologies souvent mieux cernées : biens meubles et biens immeubles ; biens de 

consommation courante et biens de consommation ostentatoire ; biens précieux et biens sacrés 

constituent des objets séparés, matériellement imaginables, descriptibles et souvent 

quantifiables. Il en va tout autrement des patrimoines qui contiennent des quantités et des 

proportions de biens de différente nature. Biens et patrimoines font partie de la richesse et 

détenir des biens qui font patrimoine, cela revient à avoir de la fortune, notion plus malléable 

et sans doute plus pratique d’utilisation que la notion de richesse – qui demeure impersonnelle 

et floue, pouvant être rattachée à différentes échelles : on parle de la richesse d’une personne 

ou de celle d’une nation et la différence entre les deux notions est qualitative, les nations 

possédant des biens productifs ou non, matériels ou immatériels que les individus ou les 

familles ne sauraient détenir, ou dont, s’ils les détenaient, ils n’auraient pas nécessairement 

l’usage. En parlant de la richesse d’une nation ou de celle d’un individu, on ne renvoie pas 

aux mêmes réalités.  

Au bout du compte, on a décidé de s’en tenir à une approche économiste du terme 

d’abord retenu : « tout objet de propriété fait potentiellement partie des richesses, qu’il 

satisfasse directement un besoin de son propriétaire ou qu’il puisse satisfaire le besoin d’un 

autre ». Cela revient à considérer non pas l’objet choisi ou retenu dans ses relations d’ordre 

symbolique ou d’usage mais principalement dans sa valeur d’échange. Ainsi, s’agissant d’un 

bien de consommation courante, c’est la mise en circulation par la vente qui crée de la 

richesse. De même, l’accumulation de biens de toute nature est à son tour signe de richesse. 

L’objet retenu étant considéré comme un facteur permettant de décrire la richesse, parce qu’il 

est constitutif de la fortune du sujet, qu’il s’agisse d’un individu, d’un groupe familial ou 

d’une communauté. Mais la fortune, cela doit aussi s’entendre comme un ensemble 

d’éléments incluant de l’immatériel, comme, par exemple, le pouvoir et ses signes.  

En retenant cette définition ou cette acception, on s’efforce de mettre au centre du 

propos des mécanismes qui permettent de transformer des objets en richesses, et des richesses 

en pouvoir. Cela n’exclut pas, d’ailleurs, une interrogation sur les temps, les rites, les lieux et 

les acteurs des transmissions ou des mises en circulation. Ces mécanismes sont parfois très 

concrètement décrits. Et il est possible de prendre, pour comprendre la nature du problème qui 

nous arrête ici des textes du haut Moyen Âge.  
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Objets symboliques, objets incessibles ? 

Excursus 3 : les legs de Rotpert d’Agrate en 745.  

Je prendrai comme premier exemple un texte fort connu et fréquemment commenté, tiré du 
corpus des textes italiens de l’époque lombarde. Il concerne les legs faits par un aristocrate lombard du 
milieu du VIIIe siècle, Rotpert d’Agrate14 dont l’intérêt pour notre propos, comment se construit le 
processus d’évaluation des choses, n’est pas mince. On ne sait rien du personnage qui n’a pas laissé 
d’autre trace documentaire que son testament. Celui-ci nous donne une représentation finalement assez 
précise de ce que peut être la structure de la fortune d’un aristocrate italien au milieu du VIIIe siècle. 
Rotpert d’Agrate procède en effet, en 745 à un certain nombre de legs concernant des églises et des 
proches. Il ne s’agit pas de l’ensemble de son patrimoine, mais de terres particulières et d’objets 
précieux dont le destin après la mort de l’intéressé est alors réglé.  

Il dote ainsi une église dédiée à Saint-Etienne protomartyr ; il assure la possession en viager 
des revenus de la moitié d’une terre à ses deux sœurs et à deux de ses filles, pourvu qu’elles demeurent 
dans l’état religieux qui est alors le leur. Il transforme une demeure en un hospice. Cet établissement 
recueille également la dîme de tous ses biens fonciers : il reçoit donc une rente assise sur l’ensemble 
des propriétés libres de Rotpert, qu’il s’agisse du croît du bétail ou des revenus fonciers à proprement 
parler. Il prévoit également une rente, assise sur une terre, pour le responsable de l’hospice. Sa femme, 
si elle demeure veuve, reçoit en usufruit deux domaines dans la région de Monza, sans préjudice de ce 
qu’il lui a déjà transféré, par la loi (morgengabe et meta)  

Enfin, il dispose d’une fraction de ses biens en faveur de sa fille. Il lui attribue une dot en 
argent d’un montant de 300 sous, ce qui est considérable : c’est le maximum prévu par l’édit de 
Liutprand pour ce niveau social. Manifestement, le versement de cette dot exclut la fille du reste de 
l’héritage. Si cet argent n’était pas disponible, ou si ses héritiers ne voulaient pas s’en dessaisir, il 
stipule qu’une terre doit lui être assignée en compensation, sans qu’il soit possible d’établir une 
équivalence entre valeur de la terre et montant de la dot : celle-ci. Il n’est pas impossible que le 
montant fixé soit destiné à classer la fille parmi les héritières de haut rang et que l’argent ne soit de 
toute façon pas disponible, ce que la suite fait au demeurant suspecter. Il dispose surtout de biens 
précieux qui pourraient continuer à faire partie du trésor de ses héritiers et il le fait d’une façon 
particulièrement spectaculaire.  

Durant sa vie en effet, il a acheté des pièces d’orfèvrerie : un bassin, deux écuelles et un calice. 
Ces objets doivent être brisés par son épouse au moment de sa mort, et leurs fragments donnés aux 
pauvres. Le geste vaut un commentaire. Il implique que la médiation monétaire n’est pas, à ce 
moment, retenue comme nécessaire. Les objets en question ne sont ni évalués ni vendus. Rotpert ne 
leur reconnaît de plus aucune valeur intrinsèque, qui incorporerait par exemple le travail de l’artiste ou 
de l’artisan qui les a fabriqués. Les fragments d’argent provenant du bris de ce matériel circuleront 
donc comme substituts de monnaie. Il est possible, mais rien ne le prouve, qu’une valeur affective 
particulière puisse s’attacher à ces fragments. Cela semble peu vraisemblable, la fonction de cette 
distribution étant clairement caritative et non mémorielle. D’autre part, un certain nombre d’autres legs 
sont destinés à l’assistance aux pauvres, puisque des terres sont affectées à la fondation d’un hospice. 
Il est donc légitime de penser que seul le pouvoir d’achat des fragments d’argent non monétarisés, 
sans doute établi par leur poids intéresse les acteurs. Il est manifeste, ainsi, que les vases précieux sont 
alors neutralisés et dépouillés de toute valeur autre que purement économique. Il est tout aussi clair 
que la monnaie n’a que très imparfaitement pénétré dans la société lombarde du VIIIe siècle et qu’elle 
n’irrigue pas l’ensemble des circuits relevant de la vie économique.  

Enfin, dernière grande question, et qui rend le texte particulièrement passionnant au plan de 
l’étude de la symbolique du pouvoir et des modalités de sa transmission, le destin du baudrier de 

                                                 
14 Codice Diplomatico Longobardo, éd L. Schiaparelli. (Fonti per la Storia d’Italia, 62), t. I, Rome, 1929, n° 82, p. 239-243. 
Cf. Traduction française du texte en annexe. Voir F. Bougard, "Trésors et mobilia italiens du haut Moyen Age, 
dans Les trésors de sanctuaires, de l'Antiquité à l'époque romane", dans (Communications présentées au Centre 
de recherches sur l'Antiquité tardive et le haut Moyen Age de l'Université de Paris X-Nanterre, 1993-1995), M. 
Sot, Paris, 1996, p. 161-197.  
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Rotpert. Il est en or et il s’agit évidemment d’un objet précieux, d’un objet d’apparat destiné, lors des 
occasions cérémonielles à marquer le statut de qui le porte. On ne connaît pas le contexte. Rotpert 
toutefois exige de son fils qu’il verse 100 sous aux pauvres, autremen dit qu’il rachète le baudrier au 
prix de 100 sous afin de pouvoir entrer en sa possession. S’il ne le fait pas, alors le baudrier sera brisé 
et ses fragments dispersés parmi les pauvres, comme l’auront été les fragments des vases précieux 
venus par achat en sa possession. 

Il est manifeste que l’objet fait partie, comme le font aussi les épées, des insignes de pouvoir 
que les pères transmettent aux fils. Un siècle plus tard, Evrard de Frioul fait ainsi donation à ses fils 
d’épées dont la richesse est la marque de leur ordre dans la succession. Le baudrier devrai ici assumer 
une fonction similaire. Mais l’exigence du testateur organise un prélèvement supplémentaire sur la 
fortune de son fils. Elle menace surtout de briser, au sens propre, la solidarité entre les générations 
marquées par la possession successives de certains types de biens destinés à circuler en ligne 
masculine.Ramené à sa seule valeur matérielle, la quantité d’or qu’il contient, il perdra par la 
dispersion même dont ses fragments feront l’objet, toute autre signification qu’économique. Il ne 
vaudra que ce que valent, au poids, des fragments d’or. On pourra, éventuellement, voir dans cette 
dispersion, effectuée peut-être dans la clientèle de Rotpert, une diffusion de son souvenir. Il me semble 
peu probable que les lamettes d’or obtenues puissent servir de support matériel efficace à une memoria 
entretenue parmi des dépendants. Les objets obtenus serviront très certainement à couvrir les besoins 
matériels des bénéficiaires. Rotpert menace donc de mutiler la fortune de son fils d’un élément 
important puisque lié au statut de celui-ci, par la transformation d’un objet symbolique, servant de 
support à la manifestation militaire de son pouvoir, en une série d’objets de peu de valeur même 
monétaire. La proposition d’évaluation, 100 sous, est sans doute sans rapport réel avec la valeur 
commerciale de l’objet, puisque ce n’est pas lui qui doit en définitive être acquis, mais le pouvoir qu’il 
représente.  

On ne commentera pas plus avant ce texte si riche, si ce n’est pour souligner au passage la 
maîtrise de Rotpert : on ne sait rien de ses héritiers effectifs. Mais, s’occupant de ses sœurs et de deux 
de ses filles, il organise surtout leur célibat de telle sorte que, à terme, l’effet dissolvant que dots et 
héritages peuvent avoir sur le patrimoine disparaisse. On remarquera également la liquidité relative de 
la fortune. Rotpert fait comme si tout était mobilisable immédiatement et comme si ses héritiers 
devaient pouvoir disposer d’argent monnayé. Le seul qui doive obligatoirement en avoir est son fils 
aîné, à moins que les 100 sous puissent être comptés et évalués différemment : le texte ne spécifie pas 
qu’ils doivent être versés en argent monnayé. Enfin, même s’il n’y a pas effectivement de liquidités, la 
mobilité du patrimoine est grande. On assoit dessus des rentes : qu’elles soient en nature ou en argent 
importe moins que le mécanisme qui fait se différencier le revenu de la propriété et qui semble 
parfaitement au point dès cette période. L’utilisation de l’usufruit et de la rente permette en fait de 
concentrer la propriété sur un nombre restreint d’individus, tout en dispersant les revenus sur un grand 
nombre d’ayants droit. Il s’agit là encore de techniques de gestion patrimoniale sans surprise, mais fort 
efficaces, qui permette de donner l’illusion d’une circulation lorsque, en réalité, le testateur fige les 
situations.  

 

Les objets de prestige et de pouvoir ne devraient pas sortir de la parenté. Ils ne 

devraient pas non plus être évalués ou devoir être rachetés. Ils sont inestimables et font partie 

de ces objets dont on dit aisément qu’ils n’ont pas de prix, parce qu’il n’existe pas 

d’équivalent à la satisfaction que donne leur possession. Les faire passer hors de la parenté 

revient en fait à détruire leur caractère propre et spécifique d’objets précieux. Le baudrier de 

Rotpert aurait dû ne circuler que dans la parenté, parce qu’il porte avec lui des éléments qui 

en définissent le statut et son pouvoir. Et, de fait, il ne circulera pas comme tel hors de la 

parenté, puisqu’il devra d’abord être détruit. Ce qui contraint à le mettre en rapport avec une 

équivalence monétaire, dont on ne voit pas comment elle peut être réellement appelée 
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« prix », c’est la possibilité qu’il soit brisé et, en conséquence, perde toute utilité en tant que 

tel, en tant qu’objet guerrier ou symbole du pouvoir. Brisé, il ne représent plus que son poids 

d’or et est totalement inapte à répondre aux besoins aristocratiques de Rotpert. 

Les objets précieux, comme le baudrier de Rotpert, ne peuvent donc pas véritablement 

faire l’objet d’évaluations de par leur nature même. Ils ne devraient de plus circuler que 

parallèlement aux dévolutions de pouvoir pour marquer la transmission de celui-ci : en fait, ils 

sont immobiles, comme le sont les maisons et les terres dans les régions et les sociétés qui 

connaissent le régime de l’héritier unique. On connaît la maxime-boutade de Marx, 

longuement commentée par Pierre Bourdieu dans Le Sens Pratique : « Le bénéficiaire du 

majorat, le fils premier-né appartient à la terre. Elle en hérite ». Ce n’est pas le fils qui entre 

en possession d’une fortune qui circulerait de génération en génération. C’est le contraire : la 

fortune, assimilée en Béarn à la maison, au casal, est ou devrait être immuable. On lui attribue 

un fils, comme on peut d’ailleurs en attribuer un à une autre institution immuable, l’Église. Ce 

sont ainsi les hommes qui circulent à l’intérieur de la maison qui ne passe pas de main en 

main et ne peut donc jamais faire l’objet d’une évaluation. La maison, dans la société 

casalère, n’est jamais marchandise et des efforts désespérés sont déployés pour lui 

sauvegarder son statut de bien à part. Mais si la maison et un certain nombre de terres sont 

hors jeu commercial, cela doit bien signifier que d’autres peuvent être échangées par achat, ou 

par permutation, ou encore être détachées pour former la dot des cadets. De même, le 

baudrier, ou tout autre objet auquel on assigne une fonction de cette nature ne fait que 

désigner, dans la famille, celui qui exerce le pouvoir et est sans doute l’héritier principal, celui 

auquel est allée la masse des biens.  

 

Questions 

L’échange médiéval mêle, au sein d’une même opération, ce qui est marchand et ce 

qui ne l’est pas. Autrement dit, la circulation des richesses, qu’elle s’effectue par la vente ou, 

à chaque changement de génération, par les documents testamentaires, n’implique pas que 

chaque acteur trouve dans la contrepartie qu’il reçoit dans l’acte de cession la satisfaction 

immédiate d’un besoin. Si, dans le texte de Chrétien de Troyes, on voit bien quel avantage 

Yvain tire du circuit d’échange auquel son activité de chasseur donne lieu, on ne voit pas, en 

revanche, quel intérêt matériel en retire l’ermite, manifestement mû autant par la peur que par 

la pitié. L’échange décrit par le roman donne une valeur à ce qui a priori ne peut en avoir, 

l’activité d’un fou qui, au bout du compte, dans le processus de construction d’une cellule 

économiqe élémentaire, aboutit à raccrocher celle-ci à des valeurs monétaires, certes 
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extrêmement basses, exprimant précisément la faible valeur des choses ici échangées ainsi 

que celle de l’activité d’Yvain, lui donnant aussi un sens économique – non exclusif, bien sûr 

d’autres considérations, comme celle, essentielle dans son cas, de la guérison.  

La complexité des procédures de mesure de la valeur de la terre exprimée par 

l’échange de 813 montre une situation où la valeur de la terre en tant qu’instrument de 

production est très bien prise en compte et doit être considérée comme connue, alors que 

l’argent effectivement cédé est partiellement déconnecté de la question de l’évaluation 

effective de l’objet échangé.  

L’économie libérale postule que la circulation des richesses se fait normalement par 

l’échange et que celui-ci est fonction de l’utilité15. Elle exclue de ce fait, les échanges à 

l’intérieur de la famille qui, par définition, ne donneraient pas lieu à une évaluation. Nous 

savons bien que ce n’est pas vrai et que les échanges dans le couple comme entre parents et 

enfants impliquent une dimension économique qu’il est parfois nécessaire de mesurer16. Le 

transfert de propriété ou de droits, qui peut être conditionnel, n’implique pas nécessairement 

échange de valeurs : l’échange que nous considérons lorsque nous scrutons nos actes n’est pas 

nécessairement productif de nouvelles richesses. Il l’est parfois, mais l’enrichissement n’est 

pas le seul but recherché par les actants. 

Au fond, étudier la circulation des richesses, cela revient à se demander ce que c’est 

qu’être riche. Comment le devient-on et comment le demeure-t-on ? Comment se présente la 

fortune et comment évolue-t-elle dans le temps, c’est-à-dire au cours de la vie des acteurs et à 

travers les transferts patrimoniaux entre générations ? Quelle place occupe l’argent dans les 

fortunes et comment s’est-il accumulé ? Cela amène à s’interroger sur la valeur des choses, 

c’est-à-dire autant sur ce qui fait leur prix sur le marché, que sur ce qui les rend plus ou moins 

précieux (leur rareté, leur charge symbolique, leur utilité dans l’exercice d’une fonction). Ce 

que nous avons voulu voir, c’est l’ensemble des procédures par lesquelles les choses sont 

évaluées, avant d’être (ou de n’être pas) transformées en marchandises.    

 

                                                 
15 C. Gide, Principes d'économie politique, Paris, 1931 [éd. 2000. Préfacé et annoté par Yves Breton], p. 203 
16 V. Zelizer, Transactions intimes, dans Genèses Sciences sociales et Histoire, 42, 2001, p. 121-144 , cit. 
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LES LEGS D’UN RICHE LOMBARD, ROTPERT D’AGRATE. 

 
745, avril.– Agrate17 

 
Sous le règne de notre seigneur Ratchis, homme excellentissime, roi, en sa première année, au mois 

d’avril, indiction dix ; heureusement. La vie et la mort sont entre les mains de Dieu et c’est pourquoi moi 
Rotopert de Grata, homme magnifique, considérant le cas de l’humaine fragilité et la mort à venir, j’ai prévu de 
disposer de mes biens et de les distribuer pour le salut de mon âme, de telle sorte que, lorsque l’ordre me sera 
donné de quitter ce siècle, ma générosité soit cause que mes péchés me soient pardonnés. C’est pourquoi, en 
premier lieu, je veux que l’église du bienheureux protomartyr et lévite Saint Etienne, qui est située à 
Vicomercato 18, aie ma vigne située dans le fundus de Bonate, que j’ai achetée. Elle se trouve jouxte Incera19. Ses 
limites sont: le clos de Bonitus, la terre de Rotopert et la voie publique. Elle mesure environ un jugère. Je veux 
aussi que leur vie durant mes sœurs Galla et Rodelande, ainsi que mes filles Anselda et Galla aient l’usufruit de 
la moitié de toutes les richesses que je possède au territoire de Pombia 20, tout au long de leur vie pour autant 
qu’elles demeurent dans un monastère dans un état religieux (...) ; et si, ce que je crois pas devoir se produire, 
l’un quelconque de mes héritiers devait aller contre l’attribution de cette rente 21 viagère, qu’il leur restitue le 
double de sa valeur ; que, après leur mort, tous ces biens fassent retour à mes héritiers. De même, la demeure et 
le domaine que j’ai achetés à Ambroise fils de Trottus au vicus de Gradate, je veux qu’il en soit fait un hospice, 
sauf les biens de Curtiniano dont j’ai déjà disposé. Pour ce qui est des autres biens, des réserves et des tenures et 
de toute ma propriété, de tout ce que j’ai maintenant et de tout ce dont le Seigneur a disposé en ma faveur, je 
veux que de tout le fruit et en tout temps la dîme soit donnée en aumône aux pauvres et aux pèlerins, raison pour 
laquelle j’espère le pardon du seigneur Christ. Pour ce qui est des chevaux et des bœufs et du petit bétail, comme 
je l’ai déjà dit, que la dîme en aille en tout temps à l’hospice. Et celui qui aura la responsabilité de cet hospice 
pour distribuer les dîmes, je veux qu’il ait à sa disposition les terres novales de Calabrato à Gradate (...). Et les 
échalas qui servent à faire les vignes doivent être chaque année coupés sur ma terre, et la terre arborée qui est en 
la main de ma sœur, que l’hospice en ait l’usufruit. Je veux que ma fille Gradana se contente, si, avec l’aide de 
Dieu, je la place dans un couvent (ordinare) ou la confie à un mari, de ce que je lui aurai donné. Et – mais que 
cela ne soit pas !–, si elle devait demeurer en cheveux22 dans ma maison, je veux qu’elle ait les tenures que j’ai 
achetées à Ornago ainsi que l’exploitation que je détiens à Clapiate. Et je veux que ma fille Gradana ait trois 
cents sous en or monnayé, en plus des vêtements et des bijoux ; à cette condition cependant que ces 300 sous lui 
soient donnés le jour de ses fiançailles ; et si jamais mes héritiers refusaient de lui donner ces 300 sous, je veux 
que Gradana, ma fille, ait à leur place, mon exploitation tributaire du fundus de Rocello23, au lieu-dit Lopetione. 
Et je veux que ma fille Gradana ait dix esclaves, quatre garçons et six filles. Et je veux que de l’argent que j’ai 
acheté à Roderata – un grand bassin et deux écuelles ainsi qu’un calice d’argent que j’ai acheté à Ambroise le 
clerc –, je veux donc, si je ne les ai pas donnés durant ma vie, qu’au jour de ma mort ils soient brisés afin d’être 
donnés aux pauvres pour le salut de mon âme. Quant à mon baudrier d’or, je veux que, au jour de ma mort, mon 
fils donne pour celui-ci 100 sous et qu’ils soient distribués aux pauvres. Et s’il ne veut pas donner ces 100 sous, 
que ce baudrier soit brisé et que ses morceaux soient distribués aux pauvres. Voici quelles sont mes dispositions 
pour l’argent et l’or dont je viens de parler : si Ratruda mon épouse me survit, qu’elle puisse les briser elle-même 
et les donner aux pauvres pour mon âme, et qu’elle puisse en faire largesse autant qu’elle le voudra pour le salut 
de mon âme et de celle de mon frère Dodon ; pour ce qui est de mes vêtements, tout ce que je laisserai à ce 
moment, que la moitié en soit distribuée aux pauvres par Ratruda mon épouse. Et je veux ceci : si Ratruda mon 
épouse me survit et garde mon lit pur après mon décès et vit chastement, je veux qu’elle ait en usufruit mon 
domaine de Cortiniano avec ses tenures tributaires (casa tributaria) et avec tout ce qui appartient à ce domaine; 
ainsi que le domaine de Buriate 24, avec les tenures tributaires, en entier, afin qu’elle puisse, sa vie durant, les 
mettre en valeur et les régir, mais qu’elle ne puisse pas les aliéner pour de l’argent, mais de cet usufruit, qu’elle 
donne et attribue ce qu’elle voudra à qui elle voudra pour le salut de mon âme. Et, après sa mort, que ces 
richesses retournent à mes héritiers. Mais – que cela ne se produise pas ! –, si elle se remarie, que ce à quoi elle a 
droit de par la loi lui suffise et qu’elle n’ait rien de plus sur mes biens. Et je demande aux princes de cette terre 

                                                 
17 Agrate, prov. de Monza. 
18 Vimercate, prov. de Monza. 
19 Lieu-dit, commune de Brughiero, prov. Monza. 
20 Pombia, prov. de Novara. 
21 Census. 
22 Célibataire 
23 Roncello, prov. Milan. 
24 Concorezzo, prov. de Monza. 
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selon Dieu, et je les en supplie, que si l’un de mes héritiers ne conserve pas tout ce qui est écrit au-dessus, qu’il 
l’y contraigne par son commandement, et qu’il en ait devant Dieu bonne rétribution. Ces dispositions et ces legs, 
je les ai dictés à Deusdedit, exceptor, pour qu’il les écrive, et j’ai souscrit de ma main, et ai convoqué des 
témoins pour qu’ils corroborent, après avoir promis de le faire. Fait à Gradate.  

Rotopert, homme magnifique, ai souscrit à ces dispositions de legs. Signe de la main d’Ambroise fils de 
Panzioni de Concorezi, témoin. Signe de la main de Gaosoni de Gradate, fils de feu Adon, témoin. Poto, homme 
magnifique, ai souscrit à ces dispositions de legs comme témoin de Rotopert.  

 
Traduit du latin, texte tiré de : Codice Diplomatico Longobardo, éd L. Schiaparelli. (Fonti per la Storia d’Italia, 62), 

t. I, Rome, 1929, n° 82, p. 239-243. 
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